
Commune de Moirans – Séance du 03/10/2024 à 19 h 30

PROCÈS VERBAL DU
CONSEIL MUNICIPAL DE MOIRANS

CONVOCATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Le 27 septembre 2024, convocation du Conseil Municipal, adressée à chacun des conseillers
pour la session ordinaire qui se tiendra le 03/10/2024 à 19h.

RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt quatre, le trois octobre à 19h, le Conseil Municipal de la commune,
dûment convoqué, s'est réuni en session publique ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de
Valérie ZULIAN, Maire.

Date de convocation du Conseil Municipal : le 27 septembre 2024

Présents     :

ZULIAN  Valérie /  RUSSIER  Alain  /  NARDIN  Marie-Christine  /  PELLAT  Xavier  /
BOUBELLA  Djamila  /  AMARI  Kader  /  AKYUREK  Mustafa  /  TÊTE  Christine  /
LOMBARDO Joséphine / GOURDAIN Guillaume / BRICOTEAUX Christine / BRUNET-
JAILLY Claudine / GUTIERREZ Isabelle / ROSSETTO Olivier / VILLECOURT Sylvie /
FERRANTE François / TOSI Pierre-Antoine / BESSOT André / Gilles JULIEN / VIALLE
Renée / GARCIA Jean-François.

Absent(s)     :     
AUCLAIR  Simon  (pouvoir  à  V.  ZULIAN)  /  PAPAIOANNOU  Elie  (pouvoir  à  G.
GOURDAIN) /  QUINARD Cyril  (pouvoir  à  A.  RUSSIER) /  LEROY Luc (pouvoir  à  K.
AMARI) / PARRY Gilbert (pouvoir à M.C. NARDIN) / JEAN Marie-Elisabeth (pouvoir à F.
FERRANTE) / CUILLIER Maryline (pouvoir à A. BESSOT) / SEGUIN Guillaume (pouvoir
à G. JULIEN). 

Secrétaire de séance : Madame Marie-Christine NARDIN

Le quorum a été atteint lors de la mise en discussion de chacun des points inscrits à l'ordre du
jour.
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FONCIER -  Aménagement  du quartier  Champlong Les Fleurs -  Acquisitions  foncières
auprès  de  la  Société  Alpes  Isère  Habitat  (AIH)  pour  la  réalisation  des  futurs  espaces
publics..................................................................................................................................35
FONCIER  -  Aménagement  du  quartier  Champlong  Les  Fleurs-  Acquisitions  foncières
auprès  de  la  Société  d’Habitation  des  Alpes  PLURALIS pour la  réalisation  des  futurs
espaces publics.....................................................................................................................37

FONCIER  -  Signature  d'un  contrat  de  bail  avec  TOTEM  France  pour  l’hébergement
d'équipements techniques sur un terrain communal - La Piche...........................................39

Réseau de Chaleur Bois Moirans/ Route des Béthanies - convention avec PLURALIS -
Extension du réseau de chauffage urbain.............................................................................41

QUESTIONS DIVERSES........................................................................................................42

APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE

Le procès-verbal du 11 juillet est approuvé par 24 voix pour et 5 abstentions.

APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR.

L'ordre du jour est approuvé à l'unanimité.

Avant de commencer la séance, Mme la Maire présente M. Sabeur ABBAS, Directeur du
pôle ressources, qui remplace ce soir Frédérique DUFORT. En effet, cette dernière a fait
valoir ses droits à la retraite pour la fin de l'année. Elle est actuellement absente en raison
d'un grave souci de santé et c'est M. ABBAS qui assure l'intérim en son absence.

Elle  propose également  de rendre hommage à  M. Lilian DEJEAN, agent  de la  Ville  de
Grenoble, tué dans l'exercice de ses fonctions le 8 septembre dernier :
« Le décès de M. DEJEAN, nous rappelle que les agents municipaux peuvent être confrontés
à tous moments à des situations dangereuses dans l'exercice de leurs fonctions. Même s'il est
rare  que  cela  prenne  une  tournure  aussi  dramatique  que  ce  qui  s'est  passé  à  Grenoble,
rappelons nous que les agents municipaux doivent pourvoir travailler en toute sérénité et
sans être pris à partie dans l'exercice de leurs fonctions. M. DEJEAN voulait simplement
agir en citoyen en intervenant lors d'un accident de la route. Remplir une mission de service
public doit  être  une fierté et ne pas inspirer la crainte. Formons ensemble  le vœu de ne
jamais  connaître  une  telle  situation  à  Moirans,  rendons  lui  hommage  et  adressons  à  sa
famille et à ses collègues notre sincère soutien ».
Mme la Maire informe que le Conseil Municipal a dû être décalé à la demande de la CAPV
afin de passer une délibération dans des délais contraints. Le prochain Conseil Municipal se
déroulant mi-novembre, les délais n'auraient pas pu être respectés. Il s'agit de la délibération
concernant la compétence crématorium qui a été transmise avec les documents du Conseil
Municipal.
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DELIB N°DEL2024_085

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

MÉDIATHÈQUE  -  CONVENTION  AVEC  LA  COMMUNAUTÉ
D'AGGLOMÉRATION DU PAYS VOIRONNAIS (CAPV) POUR LA GESTION DU
BÂTIMENT

RAPPORTEUR : Valérie ZULIAN

Dossier suivi par : Françoise VERNET

Le transfert  de la  compétence « lecture publique » à  la  Communauté d’Agglomération du
Pays Voironnais a été acté au 1er janvier 2017.

Ce transfert entraînant de plein droit la mise à disposition de la CAPV des biens meubles et
immeubles  utilisés  pour  l’exercice  de  cette  compétence,  elle  en  assume  l’ensemble  des
obligations d’un propriétaire.

Cependant  afin  d’assurer  une  gestion  efficiente  de  cet  équipement  il  est  proposé  que
l’entretien ménager continue d’être  assuré par  les services  de la  Ville  selon les  modalités
fixées dans la convention ci-annexée.

Cette convention concerne l’année 2024 et une refacturation de l’ensemble des prestations
sera faite sur présentation de justificatifs. 

Il  s’agit  d’une année  d’expérimentation qui  permettra  dès 2025 de signer une convention
triennale. 

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU l’avis  favorable à  l’unanimité  de  la  commission ressources  en  date du 12 septembre
2024 ;

CONSIDÉRANT l’intérêt  d’assurer  les  prestations  courantes  d’entretien  ménager  du
bâtiment de la médiathèque pour le compte de la CAPV selon les modalités définies dans la
convention ci-jointe,

Il  est  proposé  d’approuver  les  termes  de  la  convention  ci-annexée  fixant  la  nature  des
prestations déléguées par la CAPV à la Ville et les modalités financières de remboursement
pour l’année 2024.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 20 voix pour, 9 abstentions, 

ADOPTE les  termes  de  la  convention  ci-annexée  à  intervenir  entre  la  Communauté
d’Agglomération  du  Pays  Voironnais  et  la  Commune  de  Moirans  pour les  prestations
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d’entretien ménager courant et leur remboursement,

AUTORISE Madame la Maire ou son représentant ayant délégation en la matière à signer
ladite convention. 

Interventions : Mme la Maire - F. FERRANTE – G. JULIEN – R. VIALLE – X. PELLAT –
P.A. TOSI

F.  FERRANTE  remarque  qu’il  n’y  a  pas  de  date  sur  la  convention  et  elle  est  traitée
tardivement. Cette convention concerne le ménage du bâtiment, et sera triennale en 2025. Il
espère qu’elle  ne sera pas signée en 2026 ou 2027. Il  interroge sur les autres  points  non
mentionnés comme la gestion de l’alarme, l’utilisation de la salle Louis Jouvet etc. Quel sera
le fonctionnement, qui gère l’accès à cette salle ?

Mme la Maire explique qu’il s’agit de la date de transmission de la CAPV, elle est décalée
dans le temps mais ne pose aucun problème. Cette convention concerne le ménage de cette
année. L’objectif à terme est que la CAPV gère complètement l’usage de la salle à tous les
niveaux. Il s’agit d’une convention complémentaire à la convention initiale qui ne concerne
que le ménage et que pour cette année. L’objectif étant de faire évoluer cette situation. Il ne
s’agit pas d’une convention globale 

G. JULIEN souligne qu’il est gênant de se prononcer pratiquement un an après pour accepter
quelque chose qui est déjà en place. Il existe une convention initiale, pourquoi ne pas faire un
avenant qui englobe aussi  le ménage au lieu de multiplier les conventions pour un même
équipement.

Mme la Maire précise que concernant les délais, cette question a déjà été posée à la CAPV. La
Commune ne peut se substituer au fonctionnement administratif de la CAPV.

R. VIALLE demande si cette convention a été passée en Conseil Communautaire parce qu’il
n’y a pas de date. Elle est bien signée mais pas daté.

X. PELLAT explique les délégations de signature du Président du Pays Voironnais, en réponse
à Mme VIALLE.

Mme la Maire confirme que cette délibération est  passée en commission puis  en Conseil
Communautaire. Le plus important est que les agents puissent être payés et que le paiement
effectué par la Ville de Moirans soit rétribué par la CAPV. Elle précise que ce n’est pas la
seule délibération qui n’est pas datée.

P.A. TOSI tient à revenir sur les délais de la CAPV. Il a été expliqué que le Conseil Municipal
a été déplacé à cause des délais contraints du Pays Voironnais. Il est surpris de voir que les
Communes doivent être obligées de se soumettre aux délais de la CAPV alors que la CAPV se
permet de présenter une convention un an après.

Mme la Maire précise que ce n’est pas une nouveauté. Ce n’est pas gênant, ça n’empêche pas
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le vote de la délibération, ni ne l’invalide. L’objectif de cette délibération est de rémunérer cet
agent et que la Ville puisse être rétribuée.
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DELIB N°DEL2024_086

FINANCES

BUDGET  ANNEXE  RÉSEAU  CHALEUR  BOIS  /  DÉCISION  MODIFICATIVE
N°1/2024

RAPPORTEUR : Christine TETE

Dossier suivi par : Laurence TOUZIN

Les décisions  modificatives  sont destinées à  procéder,  en cours d’année,  après le vote du
Budget Primitif, à des ajustements comptables.

Elles prévoient et autorisent les nouvelles dépenses et recettes qui modifient les prévisions
budgétaires initiales, tout en respectant l’équilibre du Budget Primitif. 

VU l’avis favorable,  à l’unanimité,  de la commission ressources en date du 12 septembre
2024,

VU l’avis favorable du conseil d’exploitation en date du 19 septembre 2024,

CONSIDÉRANT qu’il  convient  de  procéder  à  des  ajustements  comptables  présentés  en
annexe, 

Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la présente décision modificative n°1/2024
du budget annexe réseau chaleur bois.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

ADOPTE le projet de décision modificative n°1/2024 du budget annexe réseau chaleur bois,
tel que présenté en annexe.

Interventions : C. TÊTE – X. PELLAT – R. VIALLE

R. VIALLE interroge sur  la  somme de 4 604,70€ qui concerne des frais  d’étude pour le
renouvellement du marché. Est-ce que cette étude était obligatoire ? Ne pouvait-on pas se
baser sur le dernier cahier des charges ?

X.  PELLAT explique  que  le  marché  d’entretien  de  la  chaufferie  se  terminant,  il  va  être
renouvelé après 5 ans de fonctionnement. Cette étude a été programmée de manière à être
guidé dans la rédaction du futur cahier des charges pour avoir quelque chose qui corresponde
à la  chaufferie  bois de Moirans et pour cibler  au mieux le futur  contrat  d’entretien de la
structure. N’ayant pas de technicité au sein des services communaux pour l’entretien de cette
chaufferie  bois,  il  a  été  décidé  de  faire  réaliser  une  étude  technique  par  un  prestataire
extérieur.
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F. FERRANTE tient à souligner que c’est une démarche qui a du bon sens, il est judicieux de
se  prémunir  de  pannes  éventuelles  et  de  traiter  le  fonctionnement  de  la  chaufferie
correctement de façon à pouvoir assurer le service.
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DELIB N°DEL2024_087

RESSOURCES

CRÉATION DE POSTES

RAPPORTEUR : Xavier PELLAT

Dossier suivi par : Christelle MALIGNON

Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de
chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.

Il  appartient  donc  à  l’assemblée  délibérante  de  modifier  le  tableau  des  emplois,  afin  de
permettre la création d’un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe dans le cadre
d’un recrutement par voie de mutation.

VU le code général de la fonction publique,

VU le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois
des adjoints techniques territoriaux,

VU l’avis favorable à l’unanimité de la commission ressources du 12 septembre 2024,

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de mettre à jour le tableau des emplois de la collectivité, 

Il est proposé au Conseil Municipal la modification du tableau des emplois de la collectivité
comme suit :

 Création de poste au 01/10/2024 :
1  poste  d’adjoint  technique  principal  de  2ème
classe à temps complet

Recrutement par voie de mutation

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 20 voix pour, 9 abstentions, 

APPROUVE la modification du tableau des emplois de la collectivité.
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DELIB N°DEL2024_088

SERVICE À LA POPULATION

TARIFS DES ACTIVITÉS JEUNESSE - ACCOMPAGNEMENT À LA SCOLARITÉ

RAPPORTEUR : Djamila BOUBELLA

Dossier suivi par : Jorge AMARO

Dans le cadre des activités Jeunesse une tarification modulée en fonction du quotient familial
des familles a été mise en place.

Par délibération du mois de mars 2024, la tarification a été revue pour les activités suivantes :
- les activités à la journée, ou à la 1/2 journée,
- les stages de 5 séances à la journée, ou à la 1/2 journée,
- les séjours.

Il  s’avère  nécessaire  dans  une  logique  de  cohérence  avec  la  tarification  du  secteur
périscolaire, d’adapter la tarification des activités jeunesse concernant l’accompagnement à la
scolarité des collégiens et des lycéens, afin d’éviter les effets de seuils pour les familles.

VU le code général des collectivités territoriales,

VU la loi 86-972 du 19 août 1986 portant dispositions diverses aux collectivités territoriales,

VU la délibération n°DEL2024_040 du 28 mars 2024 relative à la tarification des activités
jeunesse,

VU l’avis favorable à l’unanimité de la commission service à la population en date du 17
septembre 2024

CONSIDÉRANT la nécessité d’offrir à un grand nombre de jeunes Moirannais une action
autour de l’accompagnement à la scolarité

CONSIDÉRANT les quotients familiaux des familles,

Il est proposé au Conseil Municipal de fixer les participations financières des familles telles
que présentées en annexe à compter du 1er septembre 2024.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

APPROUVE les tarifs de l’accompagnement à la scolarité pour les collégiens et les lycéens
tels que présentés en annexe à compter du 1er septembre 2024.

Interventions : D. BOUBELLA – P.A. TOSI – F. FERRANTE
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P.A. TOSI interroge sur cet accompagnement à la scolarité, est-ce une aide au devoir, quels
jeunes sont concernés, le nombre d’élèves et jusqu’à quel niveau ?

D. BOUBELLA explique que 2 agents de la Ville sont employés pour l’accompagnement à la
scolarité. Il ne s’agit pas d’une aide aux devoirs, ce sont des dispositifs différents. Pour l’aide
aux devoirs, les enfants viennent, font leurs devoirs et rentrent chez eux. L’accompagnement à
la scolarité propose un partenariat entre le collège, le lycée et les services de la Ville ; un
soutien à la parentalité, des rencontres avec les parents ; des préparations de stages pour les
lycéens avec des projets communs avec le collège et le lycée. Il ne s’agit pas des mêmes
propositions que l’aide aux devoirs. Ce dispositif  concerne les collégiens et les lycéens, de 11
ans jusqu’à 17 ans. Il s’agit principalement de jeunes Moirannais. Environ une trentaine de
collégiens participent à ce dispositif.

F. FERRANTE interroge sur la tarification.

D.  BOUBELLA précise que les enfants  « extérieurs »  ont  une participation différente,  les
tarifs sont annexés à la délibération. 

11



Commune de Moirans – Séance du 03/10/2024 à 19 h 30

DELIB N°DEL2024_089

PARTICIPATION DES COMMUNES AUX FRAIS DE SCOLARITÉ - SIGNATURE
D'UNE  CONVENTION  AVEC  LA COMMUNE  DE  SAINT-JEAN-DE-MOIRANS  -
ANNÉE SCOLAIRE 2023-2024

RAPPORTEUR : Marie-Christine NARDIN

Dossier suivi par : Elisabeth COTTE

Lorsqu’une commune accueille dans une école publique située sur son territoire un enfant
dont la famille réside dans une autre commune, elle reçoit de cette dernière une contribution
annuelle aux charges de l’école. La réglementation fixe les règles en matière de participation
des collectivités territoriales aux dépenses de fonctionnement des écoles publiques pour les
enfants scolarisés hors de leur commune de résidence. 

Cette participation comprend les charges liées : 
- à la mise à disposition des locaux, 
- aux fournitures scolaires, 
- au fonctionnement de l’école, 
- aux activités éducatives.

Pour l’année 2022/2023 la commune de Saint-Jean-de-Moirans a accueilli dans son école 1
enfant domicilié à MOIRANS, le montant de cette participation est fixé à 400 € (quatre cent
euros).

VU le code des collectivités territoriales,

VU le code de l’éducation,

VU l’article 23 modifié de la loi du 22 juillet 1983,

VU le décret du 12 mars 1986, 

VU l’avis favorable à l’unanimité de la commission service à la population du 17 septembre
2024, 

CONSIDÉRANT que la ville de Saint-Jean-de-Moirans a accueilli dans son école 1 enfant
domicilié à Moirans,

CONSIDÉRANT que le montant de cette participation est fixé à 400 €,

Il  convient  de  signer une  convention  de  répartition des  charges  des  écoles  publiques par
laquelle  la  commune  de  Résidence  (Moirans)  s’engage  à  verser  à  la  commune d’accueil
(Saint-Jean-de-Moirans) une contribution d’un montant de 400 €.
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

AUTORISE Madame La Maire, ou son représentant ayant délégation en la matière, à signer
la convention sur les répartitions des charges des écoles publiques avec la ville de Saint Jean
de Moirans pour l’année 2023/2024, ci-annexée.
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DELIB N°DEL2024_090

PARTICIPATION DES COMMUNES AUX FRAIS DE SCOLARITÉ - SIGNATURE
D'UNE CONVENTION AVEC LA COMMUNE DE VOIRON - ANNÉE SCOLAIRE
2023-2024

RAPPORTEUR : Marie-Christine NARDIN

Dossier suivi par : Elisabeth COTTE

Lorsqu’une commune accueille dans une école publique située sur son territoire un enfant
dont la famille réside dans une autre commune, elle reçoit de cette dernière une contribution
annuelle aux charges de l’école. La réglementation fixe les règles en matière de participation
des collectivités territoriales aux dépenses de fonctionnement des écoles publiques pour les
enfants scolarisés hors de leur commune de résidence.
 
Cette participation comprend les charges liées : 
- à la mise à disposition des locaux, 
- aux fournitures scolaires, 
- au fonctionnement de l’école, 
- aux activités éducatives.

Pour l’année 2023/2024, dans le cadre d’une poursuite de scolarité, la commune de Voiron a
accueilli dans son école 2 enfants domiciliés à MOIRANS. Le montant de cette participation
est fixé à 800 €.

VU le code des collectivités territoriales,

VU le code de l’éducation, 

VU l’article 23 modifié de la loi du 22 juillet 1983,

VU le décret du 12 mars 1986, 

VU la délibération 2015.029 du 01/04/2015 de la ville de Voiron,

VU l’avis favorable à l’unanimité de la commission service à la population du 17 septembre
2024, 

CONSIDÉRANT que la ville de Voiron a accueilli  dans son école 2 enfants domiciliés à
Moirans, 

CONSIDÉRANT que le montant de cette participation est fixé à 800 €, 

Il  convient  de  signer une  convention  de  répartition des  charges  des  écoles  publiques par
laquelle  la  commune  de  Résidence  (Moirans)  s’engage  à  verser  à  la  commune d’accueil
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(Voiron) une contribution d’un montant de 800 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

AUTORISE Madame La Maire, ou son représentant ayant délégation en la matière, à signer
la convention sur les répartitions des charges des écoles publiques avec la ville de VOIRON
pour l’année 2023/2024, ci-annexée.

DIT que le montant est arrêté à 400 € pour un élève.
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DELIB N°DEL2024_091

PARTICIPATION  AUX  FRAIS  DE  FONCTIONNEMENT  DU  CENTRE  MÉDICO
SCOLAIRE (CMS) DE VOIRON - SIGNATURE D'UNE CONVENTION AVEC LA
COMMUNE DE VOIRON - ANNÉE SCOLAIRE 2023-2024

RAPPORTEUR : Marie-Christine NARDIN

Dossier suivi par : Elisabeth COTTE

La  ville  de  Voiron  en  qualité  de  ville-centre  héberge  et  assure  la  gestion  du  budget  de
fonctionnement du Centre Médico Scolaire (CMS) auquel est rattachée la ville de Moirans.

Conformément à la réglementation en vigueur (Ordonnance n° 45-2407 du 18 octobre 1945 et
décret  d’application  n°  46-2698  du  26  novembre  1946),  les  communes  participent
financièrement au fonctionnement de ce CMS. 

A ce titre, la commune de Voiron a à sa charge la mise à disposition de locaux et en supporte
tous les frais de fonctionnement (eau, électricité, chauffage…). Pour compenser ces diverses
dépenses, la commune de Voiron demande une participation aux frais de fonctionnement à
toutes les communes rattachées au CMS de Voiron.

Cette participation est calculée sur la base des effectifs de la rentrée scolaire à raison de 0,71 €
par élève en maternelle et en école élémentaire (publiques et privées). 
Pour information, 738 élèves étaient présents à la rentrée 2023 sur la commune de Moirans,
répartis comme suit :
 - 498 élèves au sein des écoles publiques
- 240 élèves au sein de l’école privée

La participation s’élèvera donc à 523.98 € au titre de l’année scolaire 2023/2024. A ce titre
elle est versée pour l’année N-1.

VU l’ordonnance n°45-2407 du 18 octobre 1945, 

VU le décret d’application n°46-2698 du 26 novembre 1946, 

VU la délibération de la ville de Voiron, n°2021-152 du 06/12/2021 relative à la participation
aux frais de fonctionnement du Centre Médico Scolaire,

VU le nombre d’enfants moirannais,

VU le rattachement de la Commune au CMS de Voiron,

VU l’avis favorable à l’unanimité de la commission service à la population du 17 septembre
2024,
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CONSIDÉRANT la nécessité de participer aux frais de fonctionnement du CMS de Voiron
auxquels sont rattachés les écoles de Moirans,

CONSIDÉRANT la participation s’élevant à 523.98 € au titre de l’année 2023/2024,

Il est proposé d’autoriser Mme la Maire à signer la convention de participation aux frais de
fonctionnement du Centre Médico Scolaire de Voiron pour l’année 2023/2024.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

AUTORISE Madame La Maire, ou son représentant ayant délégation en la matière, à signer
la  convention de participation aux frais  de fonctionnement du Centre Médico Scolaire de
Voiron, pour l’année 2023/2024, telle qu’annexée à la présente délibération

ACTE le montant fixé à 523.98 €, soit 0,71€ par élève inscrit dans les écoles. 

Interventions : Mme la Maire - M.-C. NARDIN – G. JULIEN

G. JULIEN interroge sur les prestations du Centre Médico Scolaire 

M.C. NARDIN explique qu’il s’agit d’un suivi médical des élèves. Des visites médicales sont
effectuées par une infirmière dans les différentes écoles. 
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DELIB N°DEL2024_092

PARTICIPATION DES COMMUNES AUX FRAIS DE SCOLARITÉ DES ÉLÈVES
SCOLARISÉS EN UNITÉ D'ENSEIGNEMENT ELÉMENTAIRE AUTISME (UEEA)

RAPPORTEUR : Marie-Christine NARDIN

Dossier suivi par : Elisabeth COTTE

Il a été décidé qu’une Unité d’Enseignement Élémentaire Autisme soit implantée à l’école
Gérard Philipe à la rentrée 2023. Cette unité est prévue pour accueillir 10 enfants.

Ce sont les commissions des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH)
qui décident de l’orientation d’un élève en classe UEEA.

Les  élèves  orientés  au  sein  de  cette  unité  ont  besoin  d’aménagements  spécifiques,
d’adaptations pédagogiques et  de mesures de compensation mis en œuvre par les équipes
pédagogiques.  Ces  enfants,  dont  le  handicap ne  permet  pas  d’envisager  une  scolarisation
individuelle continue au sein d’une classe ordinaire, nécessitent un enseignement adapté dans
le cadre de regroupements. Des enfants de différentes communes sont donc scolarisés selon
ces modalités spécifiques.

La commune d’accueil  supporte toutes  les charges de fonctionnement et  d’investissement.
Pour compenser ces dépenses, la commune d’accueil sollicite une participation financière des
communes de résidence des enfants. Cette participation est calculée sur la base d’un coût par
élève défini chaque année.

Pour l’année scolaire 2023/2024, le dispositif ayant fonctionné de janvier à juillet 2024, avec
7  enfants  arrivés  de  manière  échelonnée  entre  janvier  et  avril,  la  participation  financière
demandée aux communes s’établit  par enfant à 1902,33€ pour l’ensemble de la période, est
proratisée en fonction de la date d’entrée des élèves dans le dispositif.

Il est donc proposé d’établir une convention relative à la participation financière aux frais de
fonctionnement de cette classe UEEA, basée à l’école Gérard Philipe, pour les enfants non
moirannais accueillis. 

VU l’avis favorable à l’unanimité de la commission service à la population en date du 17
septembre 2024,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

APPROUVE la convention, ci-annexée,

AUTORISE Mme la  Maire  ou  son représentant  ayant  délégation en la  matière,  à  signer
chaque année la convention de participation aux frais de scolarisation des élèves accueillis
dans le dispositif UEEA avec les communes intéressées.
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DELIB N°DEL2024_093

ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À L'ÉCOLE GÉRARD
PHILIPE - PROJET SKI DE FOND - ANNÉE SCOLAIRE 2023-2024

RAPPORTEUR : Marie-Christine NARDIN

Dossier suivi par : Elisabeth COTTE

L’école Gérard Philipe sollicite la ville pour l’obtention d’une subvention exceptionnelle dans
le cadre des sorties ski de fond qui se sont réalisées du 5 au 22 mars 2024, par les 4 classes du
cycle 2 et 3.

Ces  sorties  ont  permis  aux  enfants  de  découvrir  le  milieu  montagnard  et  d’acquérir
l’apprentissage du déplacement (glisse), de maîtriser l’équilibre et la marche.

Ces sorties encadrées par 2 moniteurs ESF, 1 éducateur sportif de la ville et les enseignants
ont permis aux enfants un apprentissage de l’autonomie et la cohésion de groupe.

L’ensemble des frais relatifs à ces séances de ski de fond se sont élevés à 5 384,20 € pour une
participation de 92 enfants. Le sou des écoles a participé à hauteur de 2 370,00 €.

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU l’avis favorable à l’unanimité de la commission service à la population en date du 17
septembre 2024,

CONSIDÉRANT la demande de subvention exceptionnelle de l’école Gérard Philipe,

CONSIDÉRANT que l’ensemble des frais relatifs à ces séances de ski s’élève à 5 384,20 €,
Il est proposé au Conseil Municipal d’accorder une subvention exceptionnelle de 1 000 € à
l’école Gérard Philipe.

Il est donc, proposé au Conseil Municipal d’accorder à l’école Gérard Philipe une subvention
exceptionnelle d’un montant de 1 000 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

APPROUVE l’attribution  d’une  subvention  exceptionnelle  de  1  000  €  à  l’école  Gérard
Philipe.
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DELIB N°DEL2024_094

VIE LOCALE

ATTRIBUTION  D’UNE  SUBVENTION  EXCEPTIONNELLE  À  L’ASSOCIATION
FRATERNELLE RUGBY DE MOIRANS

RAPPORTEUR : Alain RUSSIER

Dossier suivi par : Carole TREVISAN

L’association Fraternelle Rugby dont le siège social est situé à 84, rue Aldo Eriani à Moirans,
sollicite la Ville pour l’obtention d’une subvention exceptionnelle dans le cadre du transport
de l’équipe première à l’occasion du Challenge de France Régional 3 qui a eu lieu le 12 mai
2024 à Livron sur Drôme (Drôme). L’ensemble des frais de transport s’élevant à 935 €. 

VU le code général des collectivités territoriales,
 
VU l’avis favorable de la commission Vie Locale en date du 19 septembre 2024.
 
CONSIDÉRANT  la  demande  de  subvention  exceptionnelle  de  l’association  Fraternelle
Rugby.
 

CONSIDÉRANT que l’ensemble des frais de transport s’élève à 935 €.
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’accorder une subvention exceptionnelle à l’association
Fraternelle Rugby d’un montant de 234 € soit 25 % du montant global.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

APPROUVE l’attribution d’une subvention exceptionnelle à l’association Fraternelle Rugby
d’un montant de 234 €.
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DELIB N°DEL2024_095

INTERCOMMUNALITÉ

AMÉNAGEMENT DU QUARTIER CHAMPLONG-LES-FLEURS -  ACQUISITION
D'UN LOCAL D'ACTIVITÉS AUPRÈS DE LA CAPV POUR LE DÉVELOPPEMENT
D'ACTIVITÉS

RAPPORTEUR : Christine TETE

Dossier suivi par : Marine MONCENIS

Il est exposé au Conseil Municipal que la commune de Moirans souhaite acquérir un local
d’activités auprès de la CAPV dans le cadre du projet de restructuration urbaine.

Pour répondre aux objectifs de la convention de restructuration urbaine, la Commune se doit
de favoriser les projets visant le développement des activités économiques ou de services sur
le quartier.

L’acquisition du local d’activités situé dans l’ensemble immobilier « Les Floralies » a pour
but de créer un lieu de partage et de vivre ensemble pour les habitants. Ce local dédié aux
activités collectives pour le quartier et une ouverture sur la ville, devra notamment accueillir
le relogement de l’association Mosaïque et de ses actions, qui promeut la solidarité et les
échanges entre toutes les populations en favorisant la mixité sociale et intergénérationnelle. 
Cet espace aura également la fonction d’être un lieu de mémoire du quartier. Des expositions
et autres évènements culturels ou informatifs pourront être organisés en son sein.
Ce  projet  répond  parfaitement  aux  objectifs  de  ladite  convention,  visant  notamment  à
favoriser la mixité fonctionnelle pour améliorer le quotidien des habitants.

Les modalités d’acquisition sont les suivantes :
Un prix de 115 778,00 EUR TTC. Ce prix résulte d’un accord amiable entre les parties. Le
service des Domaines a rendu un avis favorable sur le prix de vente hors taxes (HT) négocié
avec la CAPV, à savoir environ 96 482 EUR.
Un local d’une superficie de 84,20 m² (Lot n°20)
Trois places de stationnement (Lot 36,37 et 38)

VU la délibération n°DEL2024-083 relative à la convention de restructuration du quartier
Champlong Les Fleurs.

VU la décision n°DEC2024_155 du Président de la Communauté d’Agglomération du Pays
Voironnais, annexée à cet acte.

VU l’avis de France Domaines en date du 13 mars 2024 sur le prix de vente négocié avec la
Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais (CAPV.)

VU l’avis favorable de la commission technique et ville durable en date du  16 septembre
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2024

CONSIDÉRANT la nécessité pour la commune de Moirans d’acquérir ce local d’activités
auprès de la CAPV dans le cadre du projet de restructuration urbaine.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

AUTORISE Madame  la  Maire,  ou  son  représentant  ayant  délégation  en  la  matière,  à
acquérir auprès de la CAPV ce local situé à Champlong Les Fleurs.

AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant ayant délégation en la matière, à signer
tout acte et document utiles à l'exécution de la présente délibération.

Interventions : Mme la Maire – C. TÊTE - M.C. NARDIN – G. JULIEN – D. BOUBELLA –
F. FERRANTE

G. JULIEN partage le caractère nécessaire de l’acquisition de ce local tourné sur le vivre
ensemble et ne remet pas en cause l’activité intergénérationnelle ainsi que la mixité, c’est une
bonne chose. Qu’en est-il de la mixité plus fonctionnelle, économique, profession libérale.
Est-ce qu’il y a eu un travail dans ce sens ? Il souligne que dans le cadre d’une ouverture du
quartier  sur  la  ville,  il  ne se  passe pas  grand-chose.  Un des  axes  de cette  restructuration
urbaine était de permettre une bonne perméabilité entre les résidents de ce quartier et le reste
des Moirannais. 

Mme la Maire explique qu’à une époque il y avait eu une réflexion pour ouvrir sur le quartier
un commerce, une activité économique, médicale ou autre. Aujourd’hui la question n’est plus
d’actualité  concernant un local  médical  puisque la  maison de santé  s’est  agrandie.  Sur la
question d’un commerce, après étude il s’est avéré qu’il ne serait pas viable. Le quartier étant
très proche du centre ville, il n’y avait pas la nécessité de mettre un commerce dans ce lieu.
L’objectif de ce local est avant tout une ouverture sur le quartier, il aura plusieurs fonctions et
pas seulement le relogement de l’association Mosaïque. Un groupe de travail va être crée pour
savoir quel usage on fera de ce lieu sachant qu’il y a plusieurs types de demandes. La question
est à travailler.

M.C. NARDIN informe que le portail de G. Philipe a été déplacé, il est maintenant possible
de circuler sur le petit chemin le long de l’école.

D. BOUBELLA explique qu’une passerelle sur le Parc Martin sera étudiée pour permettre
l’accessibilité directe sur le parc.  L’installation de la maison de la petite enfance en place
centrale du quartier et l’aménagement de jeux extérieurs vont permettre de créer du lien avec
les autres Moirannais venant déposer les enfants à la maison de la petite enfance.

F.  FERRANTE  demande  si  ce  local  aura  un  lien  avec  Léo  Lagrange ?  Y aura-t-il  des
animations en  partenariat avec Léo Lagrange ?

Mme la Maire explique que le local est petit, accueillir des enfants de manière délocalisée
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impose  une  organisation  complexe.  Ce  local  étant  en  centre  ville,  il  aura  des  vocations
diverses selon les besoins. L’idée est de ne pas s’enfermer par un usage exclusif du quartier, il
n’a jamais été défini comme tel. Rentrer dans le cadre de la convention établie avec le Pays
Voironnais était une condition. Ce local aura plusieurs missions et notamment la relocalisation
de l’association Mosaïque  cela fait partie des objectifs.

LOMBARDO tient à préciser que ce local a vocation à travailler sur la mémoire pour créer du
lien social et  informer les habitants des avancées sur  la réhabilitation des logements.  Les
demandes des habitants du quartier étaient de laisser une trace sur ce quartier qui est en cours
de transformation.
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DELIB N°DEL2024_096

DEMANDE  DE  VERSEMENT  D'UN  FONDS  DE  CONCOURS  DU  PAYS
VOIRONNAIS POUR L'ACQUISITION DU LOCAL VISANT À ACCUEILLIR LA
MAISON  DE  LA  PETITE  ENFANCE  –  RESTRUCTURATION  URBAINE  DU
QUARTIER CHAMPLONG LES FLEURS

RAPPORTEUR : Christine TETE

Dossier suivi par : Marine MONCENIS

Vu l’avis favorable de la commission Technique et ville durable du 26 septembre 2024,

Dans le cadre de l’opération de restructuration urbaine du quartier « Les Fleurs Champlong
»,  la  Communauté  d’Agglomération  du  Pays  Voironnais  (CAPV)  apporte  son  soutien
financier à la ville de Moirans pour l’acquisition du local visant à accueillir la Maison de la
Petite Enfance à hauteur de 125 978 €, soit 13,47 % du montant hors taxes de la dépense
communale qui s’élève à 935 250 €.

Il convient aujourd’hui, conformément au plan de financement présenté ci-dessous, issu de la
maquette  financière  actualisée  de  l’opération,  de  demander  le  versement  du  fonds  de
concours  de  la  Communauté  d’Agglomération  du  Pays  Voironnais  concernant  cette
acquisition.

Plan de financement de l’opération
OPERATION Coût HT Part CAPV Taux CAPV

Acquisition d’une maison de la petite enfance 935 250 € 125 978 € 13,47 %

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

DEMANDE à la Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais le versement du fonds de
concours concernant l’acquisition du local visant à accueillir la Maison de la Petite Enfance,
dans le cadre de l’opération de restructuration urbaine du quartier Champlong Les Fleurs, aux
montants évoqués ci-dessus.

Interventions : Mme la Maire – C. TÊTE - X. PELLAT -  P.A.TOSI – S. VILLECOURT - G.
JULIEN 

P. A. TOSI demande si les acquisitions des locaux de la CAPV et de la petite enfance étaient
prévus dans le budget

Mme la  Maire explique  que le  local  de  la  petite  enfance était  prévu  dans le  cadre  de la
convention bien avant 2020. Pour l’autre local, la Commune a fait le choix de l’acquérir, il
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était opportun d’avoir « un pied à terre » dans le quartier pour divers usages et notamment
créer du lien social. 

G. JULIEN interroge sur la totalité des dépenses de ce projet

Mme la Maire explique que le financement total de ce projet a déjà été voté dans le cadre des
AP/CP. Cette demande de versement ne représente pas la totalité des dépenses. Il s’agit d’une
demande de subvention supplémentaire. 

G. GOURDAIN informe qu’une subvention de la CAF a été notifiée pour un montant de
710  000  plus  cette  somme  de  125  978  €  de  la  CAPV et  en  attente  d’une  réponse  du
Département et de la Région.

Mme la Maire explique que la notion de fonds de concours est différente d’une demande de
subvention.  Il  s’agit  d’une  procédure  de  demande  qui  a  été  validée  dans  un  cadre  très
spécifique des fonds de concours et la Commune peut y prétendre. Il s’agit plus de modalités
de versement que l’on acte que la somme elle-même.

S. VILLECOURT rappelle que tant que les subventions ne sont pas notifiées, elles ne sont pas
prises en compte dans le plan de financement.
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DELIB N°DEL2024_097

CONVENTION RELATIVE À L'EXERCICE AU TITRE DE L'ANNÉE 2023 DE LA
COMPÉTENCE GESTION DES EAUX PLUVIALES URBAINES (GEPU)

RAPPORTEUR : Alain RUSSIER

Dossier suivi par : Marine MONCENIS

La Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais assure depuis le 1er janvier 2020 la
compétence obligatoire, Gestion des Eaux Pluviales Urbaines (GEPU), en lieu et place des
communes.

La Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) s’est  réunie le  15
mars 2022 afin d’adopter son rapport sur l’évaluation du transfert de la compétence GEPU.
Le rapport a été notifié aux communes qui l’ont adopté. La majorité des communes s’étant
prononcée favorablement,  le rapport de la CLECT du 15 mars 2022 est considéré comme
validé.

Dans le cadre de ce rapport, il a notamment été convenu sur le volet financier :
-  La  prise  en  charge  totale  par  l’intercommunalité  des  investissements  sans
répercussion sur les attributions de compensation (AC) ;
- La prise en charge partielle par l’intercommunalité de la charge de fonctionnement
de la compétence GEPU, à hauteur de 30%. Le reste de la charge de fonctionnement,
soit 70%, est répercuté sur les attributions de compensation des communes, selon la
clef de répartition arrêtée.

Le périmètre et les modalités d’exercice de cette compétence sont précisés dans la cadre
d’une convention, liant chaque commune à l’intercommunalité. 

Ce principe a été une nouvelle fois validé par le Conseil Communautaire de la CAPV, lors de
sa séance du 26 septembre 2023. 

La convention soumise à  l’approbation du Conseil Municipal  a pour objet de définir les
modalités de gestion des équipements associés aux eaux pluviales urbaines qui sont confiés à
la Ville de Moirans. 

La Ville assure la continuité opérationnelle de la gestion des eaux pluviales urbaines sur son
territoire, à l’exclusion des missions réalisées par la CAPV, telles que définies à l’article 2.1
de la convention, jointe en annexe. 

Les missions réalisées par la Ville font l’objet d’une rémunération forfaitaire annuelle, dont
le montant est mandaté en une seule fois, au plus tard le 30 juin de l’année en cours. 
La convention est conclue pour une durée de 1 an, à compter du 1er janvier 2023. 
La durée de cette convention est reconductible tacitement jusqu’à son terme. Le nombre de
période de reconduction est fixé à 4. La durée maximale de la convention, toutes périodes
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confondues est donc de 5 années.  

VU  la  loi  n°  2018-702  du  3  août  2018,  relative  à  la  mise  en  œuvre  du  transfert  des
compétences « eau » et « assainissement » aux intercommunalités.
 

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; notamment ses articles L5215-27
et L5216-7-1. 

VU  la  délibération  n°DELIB2022_133  du  Conseil  Communautaire  de  la  Communauté
d’Agglomération du Pays Voironnais en date du 28 juin 2022 ;

VU la  délibération  n°DEL2022_027  de  la  Commune  en  date  du  5  mai  2022  relative  à
l’adoption du rapport de la CLECT pour l’intégration de la GEPU ;

VU la délibération DEL023_008 du Conseil  Municipal  de Moirans, en date du 26 janvier
2023. 

VU  l’avis favorable de la commission Technique et Ville Durable en date du  16 septembre
2024 ;

CONSIDÉRANT  la  demande  de  M.  Bruno  CATTIN,  Président  de  la  Communauté
d’Agglomération du Pays Voironnais.

CONSIDÉRANT l’intérêt d’une bonne organisation du service de gestion des eaux pluviales
urbaines et afin de garantir dans les meilleures conditions la continuité de celui-ci, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 24 voix pour, 5 abstentions, 

ADOPTE les termes de la convention à intervenir avec la Communauté d’Agglomération du
Pays Voironnais pour l’exercice de la compétence « gestion des eaux pluviales urbaines » au
titre de l’année 2023.

AUTORISE Madame la Maire ou son représentant ayant délégation en la matière, à signer
la convention relative à l’exercice de la compétence GEPU au titre de l’année 2023.

Interventions :  Mme la Maire – A. RUSSIER – G. JULIEN

G. JULIEN tient à faire remarquer le délai tardif de cette convention qui arrive à son terme. Il
ne comprend pas ce fonctionnement administratif du Pays Voironnais.

A.  RUSSIER signale  qu’il  s’agit  d’une  délibération classique,  à  l’année  N+1,  on vote la
convention de l’année 2023 

P.A. TOSI tient à revenir sur les dates et notamment celle de mars 2022. Il interroge sur les
responsabilités en cas de dégâts, puisqu’il constate que pour les années 2022 et 2023 et même
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jusqu’à  celle  présentée  ce  soir,  les  convention  n’ayant  pas  été  signées  qui  aurait  été
responsable ? C’est assez étonnant ce mode de fonctionnement.

Mme la Maire reconnaît que c’est  bien à la CAPV de payer dans ce cadre là. L’entretien
régulier est à la charge des communes et ce qui concerne les gros travaux est géré directement
par la CAPV.
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DELIB N°DEL2024_098

RESTITUTION  AUX  COMMUNES  PAR  LA  CAPV  DE  LA  COMPÉTENCE
CRÉATION ET GESTION DE CRÉMATORIUM

RAPPORTEUR : Valérie ZULIAN

Dossier suivi par : Sabeur ABBAS

Afin de répondre aux besoins des familles du territoire Voironnais qui doivent se rendre dans
la Bièvre ou à Gières pour des offices de crémation, le Pays Voironnais a pris la compétence
facultative « création et gestion de crématorium » en 2010. 

En  2012,  la  CAPV  avait  lancé  une  consultation  pour  permettre  l’implantation  de  cet
équipement sur un terrain d’environ 9500 m², propriété du Pays Voironnais, situé sur la zone
d'activités du Parvis 2 à Voiron. 

Une délégation de service public a été confiée le 24 novembre 2014 à la SEM PFI pour la
construction et l’exploitation dudit crématorium, et ce sur une durée de 25 ans.

Devant l’incapacité de la SEM d’exécuter le contrat pour des raisons économiques, la CAPV
a accepté de signer un protocole d’accord transactionnel en 2023 sous condition que la SEM
lui verse une indemnité de 200 000 €. Cet accord a ainsi libéré chacune des parties de toutes
ses obligations contractuelles.

Une récente étude de faisabilité confirme la nécessité d’implanter ce type d’équipement sur le
pays Voironnais  en raison du nombre de décès  annuels sur  la zone, de l’éloignement  des
crématoriums  existants  et  de  l’augmentation  de  la  pratique  de  la  crémation.  Au  niveau
national, la crémation concerne aujourd’hui 40 % des décès. Sur la zone, le taux est 51 %.

La  poursuite  du  projet  par  la  CAPV nécessiterait  d’engager  une  nouvelle  procédure  de
délégation de service public, longue, complexe et aux conclusions hasardeuses compte tenu
du précédent dans un secteur d’activité très particulier.

Par  ailleurs,  la  ville de Voiron a fait  connaître  à  la CAPV son intérêt  de réaliser ce type
d’ouvrage et d’en faire ainsi bénéficier tous les habitants du territoire Voironnais. En effet,
déjà dotée d’un centre funéraire reconnu, la complémentarité des deux équipements serait un
atout majeur pour répondre au besoin.

Par conséquent, il est nécessaire de procéder à la restitution de cette compétence, détenue par
la CAPV, à l’ensemble des communes du territoire selon la même procédure que celui d’un
transfert de compétence mais sans aucune répartition financière ni impact sur les attributions
de compensation. Les statuts de la CAPV modifiés en ce sens sont joints à cette délibération.

La délibération de la CAPV du 24 Septembre 2024 actant cette décision a été transmise aux
communes afin qu’elles délibèrent à leur tour sur cette restitution de compétence.
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Pour  clore  cette  procédure,  un  arrêté  préfectoral  actera  le  changement  du  périmètre  des
compétences de la CAPV. 

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  ses  articles  L5211-17-1,
L5211-25-1 et suivants,

VU l’arrêté  préfectoral n°38-2019-04-19-015 portant modification des statuts actuels de la
Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais,

CONSIDÉRANT le protocole d’accord transactionnel, signé en 2023, qui libère la CAPV de
ses obligations nées du contrat de délégation de service public avec la SEM PFI,

CONSIDÉRANT la nécessité de création d’un crématorium afin de répondre au besoin du
territoire et de l’intention de la Ville de Voiron de réaliser un tel projet,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

AUTORISE la restitution, à la commune de MOIRANS, la compétence « création et gestion
de crématorium » sans répartition financière ni impact sur les attributions de compensation,
par la CAPV.

PREND ACTE de  la  modification  des  statuts  de  la  CAPV en  retirant  cette  compétence
comme préciser dans l’annexe jointe, 

AUTORISE le  Maire  à  procéder  à  la  notification  de  la  présente  décision  à  Monsieur  le
Président de la CAPV et de signer tout document utile à la mise en œuvre de cette décision de
restitution.

Interventions: Mme la Maire – G. JULIEN- X. PELLAT

G. JULIEN informe que son groupe ne s’opposera pas à une restitution de compétence, mais
il s’interroge sur les possibilités de la Ville de Voiron de reprendre ce projet  alors que la
société mixte dont c’est le cœur de métier et le Pays Voironnais ont échoué à la réalisation de
ce crématorium. Il constate les limites des compétences de la CAPV.

Mme la Maire explique que parfois il est compliqué de dépasser une difficulté et c’était le cas
sur ce dossier. L’objectif a été de renoncer à ce projet sachant qu’il y avait une proposition de
la ville de Voiron sur un projet plus petit et de ne pas porter un déséquilibre économique. Un
ensemble de difficultés cumulées ont fait que la CAPV a souhaité se désengager et c’était
opportun, au regard de la proposition de la ville de Voiron pour un projet plus adapté.

X. PELLAT retrace l’historique du projet des PFI.
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DELIB N°DEL2024_099

TECHNIQUE ET VILLE DURABLE

FONDS  DE  CONCOURS  TERRITOIRE D’ÉNERGIE  ISÈRE  (TE38)  -  TRAVAUX
D'ÉCLAIRAGE PUBLIC – VOIE VERTE – RD 1092

RAPPORTEUR : Olivier ROSSETTO

Dossier suivi par : Lionel ARNAUD

La  commune  de  Moirans  a  transféré  sa  compétence  Éclairage  Public  (EP)  au  Territoire
Energie Isère (TE38) qui réalise pour le compte de la Ville les travaux d’investissements sur
ce réseau.

Le  projet  consiste  en  la  création  d’une  voie  verte  le  long  de  la  RD  1092  sur  340  ml.
L’aménagement  respecte  une  largeur  minimale  de  3ml,  conforme  aux  préconisations  du
CEREMA.  Une attention particulière sera portée au traitement des intersections de part et
d’autre de l’aménagement. La voie verte, réalisée en bordure d’un axe à fort trafic, sécurisera
le déplacement des piétons et des cycles désireux de cheminer vers le centre de la commune,
et sécurisera les déplacements des usagers des transports en commun puisqu’un quai bus est
implanté dans le périmètre de l’aménagement.

Dans le cadre de l’aménagement de la voie verte le  long de la RD 1092, des travaux de
création d’un réseau d’éclairage public sont nécessaires. 

Ces travaux prévoient la pose de : 

• 12 candélabres 
• La mise en œuvre d’un dispositif de détection 
• La mise en œuvre d’un dispositif d’abaissement 

Suite à la demande de la Ville de Moirans, Territoire Énergie Isère réalisera après délibération
et  dès  que  les  financements  seront  acquis,  les  travaux présentés  selon  le  financement  ci-
dessous, intitulés : Eclairage public – EP Voie verte RD 1092, et identifiés sous le numéro
d’affaire 24-002-239

Après étude définitive, le plan de financement prévisionnel, annexé à la présente délibération,
est le suivant :
•Le coût d’investissement prévisionnel TTC de l'opération est estimé à : 17 648 €
•Le montant total des financements externes s’élève à : 5 735 €

Ainsi la participation prévisionnelle de la commune s’élève à : 11 913 € répartie comme suit : 
•La participation aux frais TE 38 s’élève à : 883 € 
•La contribution prévisionnelle aux investissements s’élève à : 11 030 €
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Afin de permettre au TE38 de lancer la réalisation des travaux, il convient de prendre acte : 
• du projet présenté et du plan de financement définitif, 
• de la contribution correspondante au TE38,
• de l’obligation d’engager le montant total de la contribution (frais de maîtrise d'ouvrage et
contribution aux investissements) au budget de la collectivité.

Le montant de la participation communale définitive aux investissements sera recalculé au
prorata des dépenses réelles.

Tout dépassement fera l'objet d'une nouvelle délibération et d'un engagement complémentaire.

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la délibération DEL2018_046 en date du 12 juillet 2018, portant transfert de compétence
de maîtrise d’ouvrage en éclairage public ;

VU l’avis favorable de la commission Technique et ville durable en date du 16 septembre
2024

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

VALIDE le projet présenté ainsi que la programmation des travaux et le plan de financement
ci-annexés ; 

AUTORISE Madame la Maire ou son représentant ayant délégation en la matière, à signer le
plan  de  financement  global  qui  fixe  les  modalités  financières  de  la  participation  de  la
Commune aux travaux sur les réseaux d’éclairage public. 

32



Commune de Moirans – Séance du 03/10/2024 à 19 h 30

DELIB N°DEL2024_100

FONCIER  -  AMÉNAGEMENT  DU  QUARTIER  CHAMPLONG  LES  FLEURS  -
ACQUISITIONS FONCIÈRES AUPRÈS DE LA SOCIÉTÉ ALPES ISÈRE HABITAT
(AIH) POUR LA RÉALISATION DES FUTURS ESPACES PUBLICS

RAPPORTEUR : Christine TETE

Dossier suivi par : Lucie SEYLLER

Dans le cadre du projet de restructuration urbaine du quartier d’habitat social Champlong-Les
-Fleurs, la Commune prend à sa charge l’aménagement des voiries et des espaces qui seront
intégrés dans le domaine public.

Il convient d’acquérir les emprises nécessaires à la réalisation de ces espaces publics. 

Pour ce faire, il a été convenu que la Société Alpes Isère Habitat (AIH) cède à la commune
plusieurs tènements d’une superficie totale d’environ 2 277 mètres carrés, à prendre dans la
parcelle cadastrée AS n°222, 44 chemin des Violettes et 67 rue des Fleurs, correspondant à la
voirie et aux trottoirs.

Le plan de division ci-annexé indique les emprises concernées par l’acquisition de 2 277 m² :
il s’agit des emprises de la future sente piétonne, du nouveau tracé de la rue des fleurs, mais
aussi d’espaces résiduels autour des résidences. 

Cette session est consentie à l’euro symbolique avec dispense de paiement.
La Commune s’acquittera uniquement des frais de géomètre et des frais d’acte.

VU la délibération du 10 septembre 2024 de la Société Alpes Isère Habitat,

VU l’avis du service des Domaines en date du 23 juillet 2024,

VU l’avis favorable de la commission Technique et ville durable du 16 septembre 2024,

CONSIDÉRANT la nécessité pour la commune de se rendre propriétaire des terrains qui
seront réaménagés en espaces publics sur cette opération d’ensemble,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

AUTORISE l’acquisition, au prix d’un euro symbolique, avec dispense de paiement, auprès
de  la  Société  Alpes  Isère  Habitat  (AIH),  de  plusieurs  tènements  d’une  superficie  totale
d’environ 2277m², correspondant aux futurs espaces publics,

AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant ayant délégation en la matière, à signer
tous les documents liés à cette acquisition.
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PROPOSE l’office  notarial  de  Maître  Audrey  HOVE-ROYER  et  Maître  Aurélie
GUILLAUMOT, notaires à MOIRANS et Maître Caroline VINCENT, notaire à EYBENS,
pour la rédaction de l’acte.
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DELIB N°DEL2024_101

FONCIER  -  AMÉNAGEMENT  DU  QUARTIER  CHAMPLONG  LES  FLEURS-
ACQUISITIONS  FONCIÈRES  AUPRÈS  DE  LA SOCIÉTÉ  D’HABITATION  DES
ALPES PLURALIS POUR LA RÉALISATION DES FUTURS ESPACES PUBLICS

RAPPORTEUR : Christine TETE

Dossier suivi par : Marine MONCENIS

Dans le cadre du projet de restructuration urbaine du quartier d’habitat social Champlong-
Les -Fleurs, la Commune prend à sa charge l’aménagement des voiries et des espaces qui
seront intégrés dans le domaine public.

Il convient d’acquérir les emprises nécessaires à la réalisation de ces espaces publics. 
Pour ce faire, il  a été convenu que la Société d’Habitation des Alpes PLURALIS (SHA
PLURALIS) cède à la commune un tènement non bâti, composé de plusieurs parcelles.

1/ Concernant « L’allée de l’Oratoire » :

Les  parcelles  cédées  seront  celles  identifiées  en  vert  sur  le  plan  du  géomètre  Agate
correspondants aux parcelles AS 207 et 210.
Cette allée nécessitant de nombreux travaux, il a été convenu que la Société d’Habitation des
Alpes verserait à la commune une participation de 80 000 € TTC pour la rénovation de la
voirie.
Un cheminement  piéton en lien avec le réaménagement du quartier  « Champlong » étant
envisagé, une partie des parcelles AS 209 et 245 sera également cédée.

2/Concernant « Champlong » :

Afin que la commune aménage le quartier, les parcelles AS n°176-240-241-244-249-250-
266-268-270 seront cédées à la commune.
La cession de ces emprises d’un total d’environ 4 900 m² présentant un caractère d’intérêt
général et permettant à la Société d’Habitation des Alpes de ne plus les entretenir, se fera à
l’euro symbolique.

Les plans de division ci-annexés indiquent les emprises concernées par cette acquisition.
Les frais de géomètre sont supportés par la SHA PLURALIS. La commune s’acquittera des
frais d’acte.

VU l’avis favorable de la commission Travaux ville durable du 16 septembre 2024.

VU la résolution du Conseil d’Administration de la Société d’Habitation des Alpes en date
du 20 juin 2024, 

VU l’avis du service des Domaines en date du 23 juillet 2024, 
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CONSIDÉRANT la nécessité pour la commune de se rendre propriétaire des terrains qui
seront réaménagés en espaces publics sur cette opération d’ensemble,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

AUTORISE l’acquisition, au prix d’un euro symbolique, avec dispense de paiement, auprès
de la Société d’Habitation des Alpes PLURALIS, d’un tènement d’une surface d’environ 4
900 m², correspondant aux futurs espaces publics.

AUTORISE Madame la  Maire,  ou  son  représentant  ayant  délégation,  à  signer  tous  les
documents liés à cette acquisition.
 
PROPOSE  l’office  notarial  NOTAIRES MOIRANS,  Audrey  HOVE-ROYER et  Aurélie
GUILLAUMOT pour la rédaction de l’acte.

Interventions : Mme la Maire – G. JULIEN  

G. JULIEN interroge sur les voiries de l’allée de l’Oratoire et Champlong, quel type de flux ? 

Mme la  Maire explique que cette allée permet  d’ouvrir  le  quartier  sur  l’avenue Moyroud
jusqu’aux écoles G. Philipe et Paul Eluard. Elle est exclusivement piétonne sauf sur le début
de l’allée où se trouvent des logements, côté Louis Moyroud. L’objectif n’est pas de générer
du flux mais de faciliter les accès piétons et vélos au quartier.
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DELIB N°DEL2024_102

FONCIER - SIGNATURE D'UN CONTRAT DE BAIL AVEC TOTEM FRANCE POUR
L’HÉBERGEMENT  D'ÉQUIPEMENTS  TECHNIQUES  SUR  UN  TERRAIN
COMMUNAL - LA PICHE

RAPPORTEUR : Sylvie VILLECOURT

Dossier suivi par : Marine MONCENIS

TOTEM  France,  la  filiale  TowerCo  européenne  d'Orange,  sollicite  la  commune  pour  la
signature  du  contrat  de  bail  précisant  les  nouvelles  conditions  de  location  de  la  mise  à
disposition  de la parcelle BM 235, Lieu-dit La piche.

Le présent bail a pour objet de préciser les nouvelles conditions dans lesquelles le Bailleur
loue à TOTEM France l’emplacement technique défini à l’article II du contrat de bail, afin de
lui permettre l’implantation, la mise en service et l’exploitation des Équipements Techniques.

Par « Équipements techniques », il convient d’entendre l’ensemble des matériels composant
une station relais, à savoir notamment et selon la  configuration des lieux, un pylône ou mats
supports  d’antennes,  des  antennes,  des  câbles  et  chemins  de  câbles,  un  éventuel  local
technique,  des  coffrets  et  armoires  techniques,  le  tout  relié  aux  réseaux  électriques  et  de
communications  électroniques.  Lesdits  équipements  techniques  pouvant  appartenir  soit  à
TOTEM  France,  soit  à  des  Tiers,  notamment  à  des  opérateurs  de  communications
électroniques.

La  Commune,  en  acceptant  les  nouvelles  conditions  du  bail,  s’interdit  de  céder  à  toute
personne physique  ou  morale  le  présent  bail  sans  l’accord  écrit  et  préalable  de  TOTEM
France.

Ce contrat de bail  se substitue au précédent avec une prise d’effet au 1er mars 2024 pour
intégrer les modifications proposées.

VU le code général des collectivités territoriales,

VU la  loi  dite  « ELAN »  du  23  novembre  2018  portant  évolution  du  logement,  de
l’aménagement et du numérique,

VU l’avis favorable de la commission technique et ville durable en date du 16 septembre 2024

CONSIDÉRANT la  nécessité  de  conclure  un  nouveau  contrat  de  bail  au  regard  de  la
résiliation du précédent.

CONSIDÉRANT le projet de bail qui fixe une redevance annuelle de 4 000 euros, 

CONSIDÉRANT l’opportunité pour la commune, en tant que bailleur, de disposer d’un droit
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de regard sur les futurs équipements techniques.

Il  convient  d’autoriser  Madame la Maire à  signer le  contrat  de bail  annexé à la  présente
délibération qui fixe notamment le montant annuel de la redevance à 4 000 euros au bénéfice
de la commune, pour une durée de 12 ans, reconductible par périodes de 6 ans.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant ayant délégation en la matière, à signer le
contrat de bail avec la TOTEM France, ci-annexé, 

DEMANDE à TOTEM France de solliciter  l’accord préalable du Conseil  Municipal pour
toute modification du contrat.

Interventions : Mme la Maire- S. VILLECOURT – G. JULIEN – F. FERRANTE

S. VILLECOURT explique qu’il s’agit d’un bail déjà existant avec ORANGE, qui transfert  la
compétence  « gestion  des  antennes »  à  une  filiale  TOTEM  FRANCE.  La  Commune  est
sollicitée pour remettre le bail à jour, ce qui a permis d’augmenter le loyer, il passe de 800 € à
4 000 € par an.  Il a été négocié également 1000 € supplémentaires pour toutes nouvelles
antennes.

F. FERRANTE interroge sur le rayonnement du fait du nombre d’antennes qui augmente.

S. VILLECOURT répond que la société est dans les normes et que les antennes sont déjà
existantes. Pour cette délibération il s’agit d’un transfert de compétence avec l’ajout d’une
antenne. En augmentant le prix d’accès, on essaie de limiter l’arrivée de nouvelles antennes.

Mme la Maire précise que pour faire ralentir les installations d’antennes, il est demandé une
autorisation à la Commune pour laisser le temps d’étudier la demande, connaître un certain
nombre  de  données.  L’intérêt  ce  n’est  pas  d’interdire  la  couverture  d’antennes  sur  la
Commune mais  de prendre  en  compte  les questions  d’impact en  proximité,  les  ondes,  le
paysage. La Commune n’a pas un vrai choix sur ce type d’installation.

G. JULIEN approuve le délai supplémentaire mais il ne faut pas être hypocrite, les antennes
sont  utiles  encore  faut-il  qu’elles  soient  placées  au  bon  endroit  et  qu’elles  limitent  les
nuisances de toutes natures. 

38



Commune de Moirans – Séance du 03/10/2024 à 19 h 30

DELIB N°DEL2024_103

RÉSEAU  DE  CHALEUR  BOIS  MOIRANS/  ROUTE  DES  BÉTHANIES  -
CONVENTION AVEC PLURALIS -  EXTENSION DU RÉSEAU DE CHAUFFAGE
URBAIN

RAPPORTEUR : Christine TETE

Dossier suivi par : Marine MONCENIS

Dans  le  cadre  de  l’extension  du  réseau  de  chauffage  urbain,  la  régie  de  chaleur  de
MOIRANS soumet à approbation du Conseil Municipal le projet de convention suivant : «
Convention pour la pose d’éléments constitutifs du réseau de chauffage urbain », avec la
SOCIETE DES ALPES PLURALIS.

Cette  convention s’effectue dans le cadre  de l’opération d’extension de ce réseau sur  la
parcelle cadastrée section AV n°419 au 79 route des Béthanies (bâtiment B) et 361 route des
Béthanies (batiment A) sur la commune de Moirans.

Par  cette  convention,  la  régie  sollicite  l’autorisation  du  propriétaire  (PLURALIS)  pour
procéder à l’implantation et à l’entretien ultérieur des équipements constitutifs de ce réseau,
déployé selon la technique souterraine, dans le respect du règlement de copropriété et des
règles de l’art.

Le projet de convention soumis à approbation du Conseil Municipal a pour objet de définir
l’objet des travaux, ainsi que les droits et obligations du propriétaire et de la régie.

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020_059 en date du 17 septembre 2020 portant
création de la régie chaleur bois,

VU  l’avis favorable de la commission technique et ville durable en date du 16 septembre
2024,

VU l’avis favorable du conseil d’exploitation en date du 19 septembre 2024,

CONSIDÉRANT la nécessité d’encadrer l’extension du réseau de chaleur bois Moirans.

Il est proposé d’approuver la convention ci-annexée fixant les modalités techniques relatives
à l’extension du réseau de chaleur urbain « Les Béthanies».

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

ADOPTE les  termes  de  la  convention  ci-annexée  à  intervenir  entre  la  SOCIETE
D’HABITATION DES ALPES - PLURALIS et la Commune de Moirans dans le cadre de
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l’extension du réseau de chauffage urbain « Les Béthanies »  sur la Commune de Moirans.
 
AUTORISE Madame la Maire ou son représentant ayant délégation en la matière à signer
ladite convention. 

QUESTIONS DIVERSES

Décisions administratives

Interventions : Mme la Maire – G. JULIEN – X. PELLAT – R. VIALLE – P.A. TOSI

G. JULIEN interroge sur la décision administrative concernant la réhabilitation de la piscine
et les compatibilités des demandes de subventions

Mme la Maire explique qu’aujourd’hui  la  Commune ne connaît  pas quelles  vont être  les
subventions accordées,  certaines sont en cours  de demandes.  L’idée est  d’en demander le
maximum pour espérer en obtenir le plus possible. Elle ne sont pas incompatibles les unes
avec les autres. 

R. VIALLE interroge sur les subventions non notifiées sur le projet piscine. 

X. PELLAT explique le fonctionnement des subventions dans le cadre du projet réhabilitation
de la piscine. Si les subventions sont refusées, le projet s’autofinancera, il a été budgété, il n’y
a pas d’éléments qui pourraient retarder les travaux prévus.

P.A.  TOSI  interroge  sur  la  décision  administrative  concernant  la  fourniture  de  carburant,
pourquoi présent-on une DA et non pas une délibération comme l’année dernière.

X. PELLAT explique que dans le cadre des marchés publics, les montants étant en dessous
des seuils européens, Mme la Maire ayant délégation de signature, il n’est pas nécessaire de
les présenter en délibération.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h45.

Ce procès verbal de séance rend compte de manière synthétique des décisions prises à
l'occasion de la séance publique du Conseil Municipal. Pour disposer du compte rendu
intégral,  et  pour  davantage  d'exhaustivité,  une  version  intégrale  des  échanges  est
disponible sur demande en Mairie,sous format audio-informatique.
Il est également disponible sur le site internet de la ville, rubrique «     le conseil municipal     »  
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